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contrat type régional d’aide à l’installation des

sages-femmes (CAISF)

dans les zones sous dotées et très sous-dotées
arrêtant le contrat type régional d’aide à l’installation des sages-femmes (CAISF)

dans les zones sous dotées et très sous-dotées
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Arrêté ARS Occitanie 2020-3273  

 
ARRÊTÉ 

arrêtant le contrat type régional d’aide à l’installation des sages-femmes (CAISF) 
dans les zones sous dotées et très sous-dotées 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L.1434-4 ; 
  
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles L.162-9 et L.162-14-4 ; 
 
Vu l’avis du 10 août 2018 publié au JORF du 10 août 2018 portant approbation de l’avenant n° 4 à la 
convention nationale des sages-femmes, signée le 11 octobre 2007 et tacitement renouvelée ; 
 
Vu  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu  le décret du 24 octobre 2018, publié au JORF du 25 octobre 2018, portant nomination de Pierre 
RICORDEAU en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu le décret n° 2017-632 du 25 avril 2017 relatif aux conditions de détermination des zones 
caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins ou dans 
lesquelles le niveau de l’offre est particulièrement élevé ; 
 
Vu l’arrêté du 17 octobre 2019 publié au JORF du 27 octobre 2019 relatif à la méthodologie applicable 
à la profession de sage-femme pour la détermination des zones prévues au 1° de l'article L. 1434-4 du 
code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté ARS Occitanie 2020-2579 du 31 juillet 2020, publié au recueil des actes administratifs 
régional le 6 août 2020, portant détermination des zones caractérisées par une offre insuffisante ou par 
des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de sage-femme ; 
 
 
Considérant que la convention nationale organisant les rapports entre les sages-femmes et l’Assurance 
Maladie prévoit que l’Agence Régionale de Santé (ARS) arrête un contrat type régional d’aide à 
l’installation des sages-femmes dans les zones sous-dotées et très sous-dotées. 
 

 Considérant que, conformément à l’article L. 162-14-4 du code de la sécurité sociale, le Directeur 
général de l’ARS arrête, dans le respect des contrats types nationaux, le contrat type régional précité 
comportant les adaptations applicables dans la région. 

 
Considérant que ce contrat a pour objet de favoriser l’installation des sages-femmes libérales en zones 
caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins par la mise 
en place d’une aide forfaitaire versée au moment de l’installation des sages-femmes dans les zones 
précitées pour les accompagner dans cette période de fort investissement généré par le début d’activité 
en exercice libéral. 

 
 

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre la sage-femme, la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie compétente et l’ARS Occitanie. 
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Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national prévu à 
l’avenant 4 de ladite convention.  

 
  

ARRÊTE 
 

Article 1er : Le contrat type régional mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication de 
cet arrêté. 

 
Article 2 : A compter de cette date, les sages-femmes éligibles peuvent adhérer au contrat type 
régional. 
 
Article 3 : Dans les deux mois de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent.  
 
Article 4 : Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture Occitanie. 
 
 
        

Fait à Montpellier, le 1er octobre 2020 
 
 

Pierre RICORDEAU 
Directeur Général de l’ARS Occitanie 
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ANNEXE : CONTRAT TYPE REGIONAL D’AIDE À L’INSTALLATION DES SAGES-FEMMES (CAISF) 
DANS ZONES TRÈS SOUS-DOTÉES ET SOUS-DOTEES 

 
 
- Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 
- Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-9 et L. 162-14-4 ; 
- Vu l’avis du 10 août 2018 publié au JORF du 10 août 2018 portant approbation de l’avenant n° 4 à 
la convention nationale des sages-femmes ; 
- Vu l’arrêté du 17 octobre 2019 relatif à la méthodologie applicable à la profession de sage-femme 
pour la détermination des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du CSP ; 
- Vu l’arrêté ARS Occitanie 2020-2579 du 31 juillet 2020, publié au recueil des actes administratifs 
régional le 6 août 2020, portant détermination des zones caractérisées par une offre insuffisante ou par 
des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de sage-femme ; 
- Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Occitanie n° 2020-3273 relatif à l’adoption du contrat 
type régional d’aide à l’installation des sages-femmes (CAISF) en zones très sous-dotées et sous-
dotées pris sur la base du contrat type national prévu à l’article 3.2.1.1 et à l’annexe 3 de l’avenant 4 à 
la convention nationale ; 
 
 
Il est conclu entre, d’une part la Caisse Primaire d’Assurance Maladie/la Caisse Générale de Sécurité 
Sociale (dénommée ci-après CPAM/CGSS) de : 
Département : 
Adresse : 
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 

 
L’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) : 
Région : Occitanie 
Adresse : 26-28 Parc club du Millénaire – 1025 rue Henri Becquerel – CS 30001 – 34 067 
MONTPELLIER Cedex 2 
représentée par : (nom, prénom/fonction) 
 
Et, d’autre part, la sage-femme : 
Nom, Prénom : 
Numéro RPPS : 
Numéro AM :  
Adresse professionnelle : 
 
 
un contrat d’aide à l’installation des sages-femmes (CAISF) dans les zones très sous-dotées ou sous-
dotées. 
 
 
Article 1 Champ du contrat 
 
Article .1.1 Objet du contrat 
 
Ce contrat a pour objet de favoriser l’installation des sages-femmes libérales dans les zones 
caractérisées par une offre soins insuffisantes et par des difficultés d’accès aux soins prévues au 1° de 
l’article L. 1434-4 du code de la santé publique et définies par l’ARS comme « très sous-dotées » ou 
« sous-dotées » conformément à l’arrêté ministériel du 17 octobre 2019 susvisé. Par la mise en place 
d’une aide forfaitaire pour les accompagner dans cette période de fort investissement généré par leur 
installation à titre libéral dans ces zones (locaux, équipements, charges diverses, etc.), cette option vise 
à inciter les sages-femmes libérales à s’installer en zone « très sous-dotées » ou « sous-dotées » 
individuellement ou dans le cadre d’un exercice regroupé (cabinet de groupe ou en maison de santé 
pluri-professionnelle). 
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Article .1.2 Bénéficiaires 
 
Le présent contrat est réservé aux sages-femmes libérales conventionnées s’installant dans une zone 
prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du CSP et définie par l’ARS comme étant « très sous-dotée » ou 
« sous-dotée » conformément à l’arrêté ministériel susvisé. 
 
L’adhésion à l’option est individuelle. Par conséquent, chaque sage-femme d’un cabinet de groupe 
devra accomplir à titre personnel les démarches d’adhésion. 
 
Dans le cas d’un exercice en groupe, elle joint à l’acte d’adhésion une copie du contrat de groupe. 
 
Pour une même sage-femme, le contrat d’aide à l’installation n’est cumulable ni avec le contrait d’aide 
au maintien (CAMSF) défini à l’article 3.2.1.3 de la convention nationale, ni avec le contrat d’aide à la 
première installation (CAPISF) défini à l’article 3.2.1.2 de la convention nationale. 
 
Une sage-femme ne peut bénéficier qu’une seule fois du contrat d’aide à l’installation. 
A titre dérogatoire, en cas de déménagement de la sage-femme dans une autre zone « très sous-
dotée » ou « sous-dotée », le contrat est maintenu dans la nouvelle zone pour la durée restant à 
concourir. 
 
 
Article 2 Engagements des parties 
 
Article .2.1 Engagements de la sage-femme  
 
La sage-femme s’engage : 
- à remplir les conditions lui permettant de percevoir les aides à l’équipement informatique du 
cabinet professionnel prévu au présent texte ; 
- à exercer pendant une durée minimale de cinq ans dans la zone « très sous-dotée » ou « sous-
dotée » à compter de la date d’adhésion au contrat, 
- à réaliser un minimum de deux jours d’activité libérale par semaine la première année et trois jours 
par semaine les années suivantes ; 
- en cas d’exercice individuel, à recourir, autant que possible, à des sages-femmes remplaçantes, 
assurant la continuité des soins en son absence. 
 
 
Article .2.2 Engagements de l’Assurance Maladie et de l’ARS 
 
En contrepartie des engagements de la sage-femme définis à l’article 2.1, l’Assurance Maladie 
s’engage à verser une aide forfaitaire au titre de l’installation d’un montant de 28 000 euros (€) 
maximum. 
Cette aide est versée de la manière suivante : 
- au titre de la première année, 9 500 € versés à la date de signature du contrat, pour une activité 
d’au moins 2 jours par semaine à titre libéral ; pour la sage-femme exerçant entre 1 à 2 jours par 
semaine à titre libéral, le montant est proratisé sur la base de 100% versé pour une activité libérale de 2 
jours par semaine, soit 4 750 € pour une activité libérale d’un jour par semaine ; 
- au titre de la deuxième année, 9 500 € à la date anniversaire du contrat, pour une activité d’au 
moins 3 jours par semaine à titre libéral ; pour la sage-femme exerçant une activité libérale entre 1,5 
jour à 3 jours par semaine, le montant est proratisé sur la base de 100% versé pour une activité libérale 
de 3 jours par semaine, soit 4 750 € pour 1,5 jour d’activité libérale par semaine, 6 333 € pour une 
activité libérale de 2 jours par semaine ; 
- et ensuite les trois années suivantes : 3 000 € par année versés avant le 30 avril de l’année civile 
suivante, sans proratisation en fonction de l’activité. 
Le versement des aides est conditionné au respect des engagements prévus au contrat. 
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En cas de résiliation anticipée du contrat, l’Assurance Maladie procède à la récupération des sommes 
indûment versées au titre de l’aide au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au moment de 
la résiliation. 
En cas d’adhésion au cours d’une année civile, le respect des engagements est apprécié à compter du 
premier jour du mois suivant la date d’adhésion. 
 
 
Article 3 Durée du contrat 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature, sans possibilité de 
renouvellement. 
 
 
Article 4 Résiliation du contrat 
 
Article .4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative de la sage-femme 
 
La sage-femme peut à tout moment décider de résilier son adhésion au contrat et ce, avant le terme de 
celui-ci. Cette résiliation prend effet à la date de réception par la caisse d’Assurance Maladie, du ressort 
du cabinet principal du professionnel, de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
l’informant de cette résiliation.  
Dans ce cas, la caisse d’Assurance maladie du ressort du cabinet principal du professionnel procède à 
la récupération des sommes indûment versées au prorata de la durée restant à courir dans le contrat 
au moment de la résiliation demandée par la sage-femme.   
 
Article .4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la CPAM 
 
En cas d’absence de respect par la sage-femme de tout ou partie de ses engagements contractuels 
(sage-femme ne répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou ne 
respectant plus ses engagements définis à l’article 2.1), la caisse l’informe par lettre recommandée 
avec accusé de réception de son intention de résilier l’option conventionnelle. 
 
La sage-femme dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître 
ses observations écrites à la caisse. 
A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier à la sage-femme la fin de son adhésion et récupère les 
sommes indûment versées au titre de l’option conventionnelle au prorata de la durée restant à courir 
dans le contrat au moment de la résiliation.  
 
 
Article 5 Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins 
 
En cas de modification par l’ARS des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé 
publique entrainant la sortie du lieu d’exercice de la sage-femme adhérant de la liste des zones très 
sous-dotées et sous-dotées, le contrat se poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par la 
sage-femme. 
 
 
Fait à _______, le  
 
La sage-femme 
Nom Prénom 

 
 
 
La Caisse Primaire d’Assurance Maladie  L’Agence Régionale de Santé Occitanie 
Nom Prénom     Nom Prénom 
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Arrêté ARS Occitanie 2020-3275 

 
ARRÊTÉ 

arrêtant le contrat type régional d’aide au maintien des sages-femmes (CAMSF) 
dans les zones sous dotées et très sous-dotées 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L.1434-4 ; 
  
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles L.162-9 et L.162-14-4 ; 
 
Vu l’avis du 10 août 2018 publié au JORF du 10 août 2018 portant approbation de l’avenant n° 4 à la 
convention nationale des sages-femmes, signée le 11 octobre 2007 et tacitement renouvelée ; 
 
Vu  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu  le décret du 24 octobre 2018, publié au JORF du 25 octobre 2018, portant nomination de Pierre 
RICORDEAU en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu le décret n° 2017-632 du 25 avril 2017 relatif aux conditions de détermination des zones 
caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins ou dans 
lesquelles le niveau de l’offre est particulièrement élevé ; 
 
Vu l’arrêté du 17 octobre 2019 publié au JORF du 27 octobre 2019 relatif à la méthodologie applicable 
à la profession de sage-femme pour la détermination des zones prévues au 1° de l'article L. 1434-4 du 
code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté ARS Occitanie 2020-2579 du 31 juillet 2020, publié au recueil des actes administratifs 
régional le 6 août 2020, portant détermination des zones caractérisées par une offre insuffisante ou par 
des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de sage-femme ; 
 
 
Considérant que la convention nationale organisant les rapports entre les sages-femmes et l’Assurance 
Maladie prévoit que l’Agence Régionale de Santé (ARS) arrête un contrat type régional d’aide au maintien 
d’activité des sages-femmes dans les zones sous-dotées et très sous-dotées. 
 

 Considérant que, conformément à l’article L. 162-14-4 du code de la sécurité sociale, le Directeur général 
de l’ARS arrête, dans le respect des contrats types nationaux, le contrat type régional précité comportant 
les adaptations applicables dans la région. 

 
 Considérant que ce contrat a pour objet de favoriser le maintien d’activité des sages-femmes libérales en 

zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins par 
la mise en place d’une aide forfaitaire annuelle permettant de réaliser des investissements, de se former 
et contribuer ainsi à améliorer la qualité des soins. 

 
 Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre la sage-femme, la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie compétente et l’ARS Occitanie. 
 

Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national prévu à l’avenant 
4 de ladite convention.  
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ARRÊTE 

 
Article 1er : Le contrat type régional mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication de cet 
arrêté. 

 
Article 2 : A compter de cette date, les sages-femmes éligibles peuvent adhérer au contrat type régional. 
 
Article 3 : Dans les deux mois de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent.  
 
Article 4 : Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture Occitanie. 
 
 
  

Fait à Montpellier, le 1er octobre 2020 
 
 

Pierre RICORDEAU 
Directeur Général de l’ARS Occitanie 
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ANNEXE : CONTRAT TYPE REGIONAL D’AIDE AU MAINTIEN DES SAGES-FEMMES DANS LES 
ZONES « TRES SOUS-DOTEES » ET « SOUS-DOTEES » 

 
 
- Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 
- Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-9 et L. 162-14-4 ; 
- Vu l’avis du 10 août 2018 publié au JORF du 10 août 2018 portant approbation de l’avenant n° 4 à 
la convention nationale des sages-femmes ; 
- Vu l’arrêté du 17 octobre 2019 relatif à la méthodologie applicable à la profession de sage-femme 
pour la détermination des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du CSP ; 
- Vu l’arrêté ARS Occitanie 2020-2579 du 31 juillet 2020, publié au recueil des actes administratifs 
régional le 6 août 2020, portant détermination des zones caractérisées par une offre insuffisante ou par 
des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de sage-femme ; 
- Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Occitanie n° 2020-3275 relatif à l’adoption du contrat type 
régional d’aide au maintien des sages-femmes (CAMSF) en zones très sous-dotées et sous-dotées pris 
sur la base du contrat type national prévu à l’article 3.2.1.3 et à l’annexe 5 de l’avenant 4 à la convention 
nationale ; 
 
Il est conclu entre, d’une part la Caisse Primaire d’Assurance Maladie/la Caisse Générale de Sécurité 
Sociale (dénommée ci-après CPAM/CGSS) de : 
Département : 
Adresse : 
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 
 
 
L’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de : 
Région : Occitanie 
Adresse : 26-28 Parc club du Millénaire – 1025 rue Henri Becquerel – CS 30001 – 34 067 MONTPELLIER 
Cedex 2 
représentée par : (nom, prénom/fonction) 
 
 
Et, d’autre part, la sage-femme : 
Nom, Prénom : 
Numéro RPPS : 
Numéro AM :  
Adresse professionnelle : 
 
 
un contrat d’aide au maintien des sages-femmes (CAMSF) dans les zones très sous-dotées ou sous-
dotées. 
 
 
Article 1 Champ du contrat 
 
Article .1.1 Objet du contrat 
 
Le contrat a pour objet de favoriser le maintien des sages-femmes libérales dans les zones caractérisées 
par une offre de soins insuffisante et par des difficultés d’accès aux soins prévues au 1° de l’article L. 
1434-4 du code de la santé publique et définies par l’Agence régionale de santé comme étant « très 
sous-dotées » et « sous-dotées » conformément à l’arrêté ministériel susvisé, par la mise en place d’une 
aide forfaitaire.  
 
Cette option vise à inciter les sages-femmes libérales à maintenir leur exercice en zone « très sous-dotée 
» ou « sous-dotée » individuellement ou dans le cadre d’un exercice regroupé (cabinet de groupe ou en 
maison de santé pluri-professionnelle). 
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Article .1.2 Bénéficiaires 
 
Le présent contrat est proposé aux sages-femmes libérales conventionnées installées dans une zone 
prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du CSP et définie par l’ARS comme étant « très sous-dotée » ou 
« sous-dotée » conformément à l’arrêté ministériel susvisé. 
 
L’adhésion à l’option est individuelle. Par conséquent, chaque sage-femme d’un cabinet de groupe devra 
accomplir à titre personnel les démarches d’adhésion. 
 
Dans le cas d’un exercice en groupe, elle joint à l’acte d’adhésion une copie du contrat de groupe. 
 
Pour une même sage-femme, le contrat de maintien n’est pas cumulable ni avec le contrait d’aide à 
l’installation (CAISF) défini à l’article 3.2.1.1 de la convention nationale, ni avec le contrat d’aide à la 
première installation (CAPISF) défini à l’article 3.2.1.2 de la convention nationale. 
 
 
Article 2 Engagements des parties 
 
Article .2.1 Engagements de la sage-femme  
 
La sage-femme s’engage : 
- à remplir les conditions lui permettant de percevoir les aides à l’équipement informatique du cabinet 
professionnel prévu au présent texte ; 
- à exercer pendant une durée minimale de trois ans dans la zone « très sous-dotée » ou « sous-
dotée » à compter de la date d’adhésion au contrat, 
- à percevoir des honoraires minimum équivalent à 5% des honoraires moyens de la profession en 
France ; 
- en cas d’exercice individuel, à recourir, autant que possible, à des sages-femmes remplaçantes, 
assurant la continuité des soins en son absence. 
 
 
Article .2.2 Engagements de l’Assurance Maladie et de l’ARS 
 
La sage-femme bénéficie d’une aide forfaitaire de 3 000 € par an. 
 
Le versement des aides est conditionné au respect des engagements prévus au contrat. 
 
En cas d’adhésion au cours d’une année civile, le respect des engagements est apprécié́ à compter du 
premier jour du mois suivant la date d’adhésion. 
 
En cas de résiliation anticipée du contrat, l’Assurance Maladie procède à la récupération des sommes 
indûment versées au titre de l’aide au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au moment de 
la résiliation. 
 
 
Article 3 Durée du contrat 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature, renouvelable par 
tacite reconduction. 
 
 
Article 4 Résiliation du contrat 
 
Article .4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative de la sage-femme 
 
La sage-femme peut à tout moment décider de résilier son adhésion au contrat et ce, avant le terme de 
celui-ci. Cette résiliation prend effet à la date de réception par la caisse d’Assurance Maladie, du ressort 

ARS OCCITANIE MONTPELLIER - R76-2020-10-01-018 - contrat type régional d’aide au maintien des sages-femmes (CAMSF)
dans les zones sous dotées et très sous-dotées 14



Arrêté 2020-3275  - 5/5 

 

 
 
  

  
 

 
 

du cabinet principal du professionnel, de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
l’informant de cette résiliation.  
Dans ce cas, la caisse d’Assurance maladie du ressort du cabinet principal du professionnel procède à 
la récupération des sommes indûment versées au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au 
moment de la résiliation demandée par la sage-femme.   
 
Article .4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’Assurance Maladie 
 
En cas d’absence de respect par la sage-femme de tout ou partie de ses engagements contractuels 
(sage-femme ne répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou ne 
respectant plus ses engagements définis à l’article 2.1), la caisse l’informe par lettre recommandée avec 
accusé de réception de son intention de résilier l’option conventionnelle. 
 
La sage-femme dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître 
ses observations écrites à la caisse. 
A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier à la sage-femme la fin de son adhésion et récupère les 
sommes indûment versées au titre de l’option conventionnelle au prorata de la durée restant à courir 
dans le contrat au moment de la résiliation.  
 
 
Article 5 Conséquence d’une modification des zones très sous-dotées et sous-dotées 
 
En cas de modification par l’ARS des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé 
publique entrainant la sortie du lieu d’exercice de la sage-femme adhérant de la liste des zones très sous-
dotées et sous-dotées, le contrat se poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par la sage-
femme. 
 
 
Fait à _______, le  
 

La sage-femme 
Nom Prénom 
 
 
 
 
La Caisse Primaire d’Assurance Maladie  L’Agence Régionale de Santé Occitanie 
Nom Prénom     Nom Prénom 
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PRÉFÈTE DU TARN

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service économie agricole et forestière 

Mission contrôle des structures

Dossier suivi par: Gilles LUQUE
gilles.luque@tarn.gouv.fr
Tel: 05 81 27 59 39

Albi, le 6 mai 2020

à l’attention de 

Monsieur Adrien LACGER
En Marseille

81500 MONTCABRIER

Objet : Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation d’exploiter.

Monsieur,

J’ai  accusé  réception  le  2  mars  2020,  du  caractère complet  de votre  dossier  de demande d’autorisation
préalable d'exploiter 40.26 hectares SAU, terres situées sur la commune de  MONTCABRIER, appartenant à
Monsieur Régis RAMOND (23.07 ha) et à Madame Gilette RAMOND (17.19 ha).

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

 Date de réception de dossier complet : 02/03/2020

 Numéro d’enregistrement : n° 81201783

Conformément au code rural et de la pêche maritime vous êtes susceptible de bénéficier d’un accord tacite va-
lant autorisation d’exploiter. Néanmoins afin de tenir compte des mesures du gouvernement relatives à la proro-
gation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures liées à l’épidémie
de Covid-19, le délai de 4 mois à l’issu duquel l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée est modifié
ainsi :

 votre dossier a été déclaré complet à la date du 2 mars 2020. Le délai de 4 mois avant accord tacite qui a
commencé à cette date est suspendu et reprendra à partir du 25 juin 2020 pour une durée de 3 mois et 21
jours, en conséquence la date à compter de laquelle, en l’absence de réponse de l’administration, un accord ta-
cite vous sera accordé est le 17 octobre 2020. 

Pour de plus amples explications, n’hésitez pas à contacter la DDT. 

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6
du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime:
affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A la fin du délai d'instruction de 4 mois, le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord
tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations entre le public et l'administration - titre III
section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour
bénéficier de vos droits.
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Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
  

              Pour le directeur départemental des territoires 
du Tarn et par délégation,

 Le responsable de la mission contrôle des structures

  
Laurent LOUBRADOU

Visites et appels téléphoniques uniquement les matinées des lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9 h à 11 h 30
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2020-0238

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période
d’urgence sanitaire, modifiée par l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 et par l’ordonnance n° 2020-560
du 13 mai 2020 fixant les délais applicables aux diverses procédures pendant la période d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Florent
GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 1er avril 2020 n°R76-2020-04-01-009/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF ;

Vu les demandes d’autorisation d’exploiter déposées par :
- Monsieur Stéphane MARCOLIN, n° 09 20 0032, pour 46,9597 ha en concurrence en date du

26 mars 2020
- Le GAEC DES RAPAILLES (Madame RICHARD Clémence et Monsieur HAZARD Didier),

n° 09 20 0033, pour 19,6165 ha en concurrence en date du 26 mars 2020
- Le GAEC DU VICDESSOS (Madame LAGARDE Claudine et Messieurs LAGARDE Michel,

Baptiste et Julien), n° 09 20 0037, pour 46,9597 ha en concurrence en date du 31 mars 2020
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 46,9597 ha situé sur la commune de Sem, géré par : 

- l’AFP de Sem le Rancié pour 46,9597 ha

Vu les parcelles en concurrence ;

Considérant que le siège d’exploitation des demandeurs ainsi que les parcelles demandées se situent en
zone 3 du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Considérant que le seuil de viabilité en zone 3 du schéma directeur régional des exploitations agricoles
pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ; est fixé à 36,4 ha par associé exploitant ;

Considérant que le seuil d’agrandissement excessif en zone 3 du schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du
Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ; est fixé à 81 ha par associé exploitant ;

Considérant que la surface d’exploitation déclarée à la PAC 2019 par Monsieur Stéphane MARCOLIN est
de 18,66 ha ;

Considérant que la surface d’exploitation déclarée à la PAC 2019 par le GAEC des Rapailles est de 41,38
ha ;

Considérant que la surface d’exploitation déclarée à la PAC 2019 par le GAEC du Vicdessos est de
650,32 ha

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur Stéphane MARCOLIN s’inscrit dans le projet de la
création d’un GAEC avec son fils et correspond à la priorité n° 5 « consolidation d’exploitation n’atteignant
pas le seuil de viabilité » du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de
l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Considérant que la demande concurrente déposée par le GAEC DES RAPAILLES correspond à la priorité
n° 5 « consolidation d’exploitation n’atteignant pas le seuil de viabilité » du schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du
Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande concurrente déposée par le GAEC DU VICDESSOS correspond à la priorité
n° 6 « autre agrandissement, réunion ou concentration d’exploitations » du schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du
Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant l’article L331-15 du CRPM précisant la prescription triennale en matière de contrôle des
structures dans sa rédaction antérieure à la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 ;

Considérant la convention pluriannuelle de pâturage établie le 17 novembre 1995 entre la mairie de la
commune de Sem et Monsieur Jean PUJOL ;

A r r ê t e  :
Art. 1er. – L’autorisation d’exploiter un bien foncier d’une superficie de 44,9799 ha, situé sur la commune de
Val de Sos (anciennement commune de Sem), est accordée à Monsieur Stéphane MARCOLIN sur les
parcelles suivantes : section A n° 1029, 1030, 1031, 1032, 1033, 1034, 1035, 1036, 1037, 1038, 1039, 1040,
1041, 1042, 1043, 1044, 1045, 1046, 1047, 1048, 1049, 1050, 1051, 1052, 1053, 1054, 1055, 1056, 1057,
1058, 1059, 1060, 1061, 1062, 1063, 1064, 1065, 1066, 1067, 1068, 1069, 1070, 1071, 1072, 1073, 1074,
1075, 1076, 1077, 1078, 1079, 1080, 1081, 1082, 1083, 1084, 1085, 1086, 1087, 1088, 1089, 1090, 1091,
1092, 1093, 1094, 1095, 1096, 1097, 1098, 1099, 1100, 1101, 1102, 1103, 1104, 1105, 1106, 1107, 1108, 1109,
1110, 1111, 1112, 1113, 1114, 1115, 1116, 1117, 1118, 1119, 1120, 1121, 1122, 1123, 1124, 1125, 1126, 1127,
1128, 1129, 1130, 1131, 1132, 1133, 1134, 1135, 1136, 1137, 1138, 1139, 1140, 1141, 1142, 1143, 1144, 1145,
1146, 1147, 1148, 1149, 1150, 1151, 1152, 1153, 1154, 1155, 1156, 1157, 1158, 1159, 1160, 1161, 1162, 1163,
1164, 1165, 1166, 1167, 1168, 1169, 1170, 1171, 1172, 1173, 1174, 1175, 1176, 1177, 1178, 1179, 1180, 1181,
1182, 1183, 1184, 1185, 1186, 1189, 1190, 1191, 1192, 1193, 1194, 1195, 1196, 1197, 1198, 1199, 1200, 1201,
1202, 1203, 1204, 1205, 1206, 1207, 1208, 1209, 1210, 1211, 1212, 1216, 1217, 1218, 1472, 1473, 1475,
1502, 1503, 1504, 1505, 1506, 1507, 1508, 1509, 1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1517, 1518,
1519, 1520, 1521, 1522, 1523, 1524, 1525, 1526, 1527, 1528, 1529, 1530, 1531, 1533, 1537, 1538, 1539,
1540, 1541, 1542, 1543, 1555, 1556, 1557, 1558, 1560, 1561, 1562, 1563, 1564, 1565, 1566, 1567, 1568,
1569, 1570, 1571, 1572, 1575, 1576, 1577, 1578, 1579, 1580, 1581, 1582, 1583, 1584, 1585, 1586, 1587,
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1588, 1589, 1590, 1591, 1592, 1593, 1594, 1595, 1596, 1597, 1598, 1599, 1600, 1601, 1603, 1604, 1605,
1606, 1607, 1608, 1609, 1610, 1611, 1612, 1613, 1614, 1615, 1616, 1617, 1618, 1619, 1620, 1621, 1622,
1623, 1624, 1625, 1626, 1627, 1628, 1629, 1630, 1631, 1632, 1634, 1635, 1636, 1637, 1638, 1639, 1640,
1641, 1642, 1643, 1644, 1645, 1646, 1647, 1648, 1649, 1650, 1651, 1652, 1653, 1654, 1655, 1656, 1657,
1658, 1660, 1661, 1662, 1663, 1664, 1665, 1666, 1667, 1668, 1669, 1670, 1671, 1672, 1673, 1674, 1675,
1676, 1677, 1678, 1679, 1680, 1681, 1682, 1683, 1684, 1685, 1686, 1687, 1688, 1689, 1690, 1691, 1692,
1693, 1694, 1695, 1696, 1697, 1698, 1699, 1701, 1702, 1703, 1704, 1705, 1706, 1707, 1708, 1709, 1710,
1711, 1712, 1713, 1714, 1715, 1716, 1717, 1718, 1719, 1720, 1721, 1722, 1723, 1725, 1726, 1727, 1728,
1729, 1730, 1732, 1733, 1735, 1736, 1737, 1738, 1739, 1740, 1741, 1743, 1744, 1745, 1746, 1747, 1748,
1749, 1750, 1751, 1752, 1753, 1754, 1755, 1756, 1757, 1758, 1765, 1773, 1774, 1775, 1810, 1811, 1908.

Art. 2. – L’autorisation d’exploiter un bien foncier d’une superficie de 1,9798 ha, situé sur la commune de Val
de Sos (anciennement commune de Sem), est refusée à Monsieur Stéphane MARCOLIN sur les parcelles
suivantes : section A n°  1215, 1532, 1559, 1573, 1574, 1633, 1659, 1700, 1724, 1731, 1734, 1742, 1804,
1805.

Art. 3. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture ou exploité par le
bénéficiaire de ladite autorisation d’exploiter avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa
notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration
de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle
du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche
maritime).

Art. 4. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données
aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres
réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres
réglementations.

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au preneur en
place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de
la commune intéressée.

Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Fait à Montpellier, le 07 octobre 2020

Pour le directeur régional
                                                                                                 et par délégation,

Le chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2020-0300

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
préfet de la Haute-Garonne
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire, modifiée par l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 et par
l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables aux diverses procédures
pendant la période d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
Monsieur Florent GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la
région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 1er avril 2020 n°R76-2020-04-01-009/DRAAF du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de
signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par la SARL DES HOUX (BOUDOU Kelly –
BOUSQUET Jean-François) domiciliée à La Plaine – 12290 PONT DE SALARS auprès de la
direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 29 janvier 2020 sous le n°
12200243 relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 45,35 hectares sis sur les
communes de PONT DE SALARS, FLAVIN, SEGUR, VEZINS DU LEVEZOU et PRADES DE
SALARS et propriété de Messieurs BERTRAND Henri et BOUSQUET Jean-François ;
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Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie en date du 9 septembre 2020, de prolongation du délai d'instruction de la demande
d'autorisation d'exploiter déposée par la SARL DES HOUX (BOUDOU Kelly – BOUSQUET Jean-
François) ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter concurrente déposée par Monsieur CAMMAS Dominique
demeurant Puech Teste – 12290 PONT DE SALARS par le préfet de la région Occitanie le 29 avril
2020 sous le numéro D2015560 relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 4,48 hectares,
sis sur la commune de PONT DE SALARS et propriété de Monsieur BERTRAND Henri ;

Vu l’autorisation d’exploiter accordée au GAEC DES LAVANDES (MARTIN Monique, Jean-Claude,
Florent et VANEL Priscilla) domicilié à Lacombe – 12290 PONT DE SALARS auprès de la direction
départementale des territoires de l’Aveyron, le 7 octobre 2019 sous le numéro C1915084 relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 22,66 hectares sis sur les communes de PONT DE SALARS
et FLAVIN ;

Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 99 hectares par demandeur sur la commune
de FLAVIN et à 72 hectares sur la commune de PONT DE SALARS par le Schéma Directeur
Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 45,35 hectares déposée par la SARL DES
HOUX (BOUDOU Kelly – BOUSQUET Jean-François) porte la surface agricole de l’exploitation
après opération à 45,35 hectares, soit 22,68 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par la SARL DES HOUX (BOUDOU Kelly – BOUSQUET
Jean-François) correspond à la priorité n° 5 (consolidation d’exploitation) au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 4,48 hectares déposée par Monsieur
CAMMAS Dominique porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 52,34 hectares, soit
52,34 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur CAMMAS Dominique correspond la priorité
n°6 (autre agrandissement) au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 4,48 hectares déposée par Monsieur
CAMMAS Dominique n’est pas soumise à autorisation au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 22,66 hectares déposée par le GAEC DES
LAVANDES (MARTIN Monique, Jean-Claude, Florent et VANEL Priscilla) porte la surface agricole
de l’exploitation après opération à 95,65 hectares, soit 23,91 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’ensemble des parcelles objet de la demande du GAEC DES LAVANDES se situe à
moins de 500 mètres en droite ligne des bâtiments hébergeant les animaux du GAEC DES
LAVANDES ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DES LAVANDES (MARTIN Monique, Jean-
Claude, Florent et VANEL Priscilla) correspond à la priorité n°2 (restructuration parcellaire) au
regard du SDREA ;

Arrê t e  :
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Art. 1er. – La SARL DES HOUX (BOUDOU Kelly – BOUSQUET Jean-François) domiciliée La
Plaine – 12290 PONT DE SALARS est autorisée à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie
de 26,70 hectares sur les communes de SEGUR, VEZINS DU LEVEZOU et PRADES DE SALARS.

La SARL DES HOUX (BOUDOU Kelly – BOUSQUET Jean-François) n’est pas autorisée à
exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 18,65 hectares (parcelles E-617, E-618, E-619,
E-620, E-622, E-626, E-627, E-628, E-629, E-640, E-641, E-642, E-647, E-648, E-649, E-650, E-651,
E-652, E-797, E-798, E-809 sis sur la commune de PONT DE SALARS et AH 3, AH 4, AH 21, AH
22, AH 23, AH 24 sis sur FLAVIN) et appartenant à Monsieur BERTRAND Henri.

Art. 2. – La présente autorisation partielle sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de
l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Fait à Montpellier, le 14 octobre 2020

                         Pour le Directeur régional et par délégation,
 Le chef du service régional de l'agriculture

et de l'agroalimentaire

signé

                                                                                                                 Guillaume RANDRIAMAMPITA
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